
CHAPITRE 130

Loi modifiant la charte de la cité des
Sept-Iles

[Sanctionnée le 10 mars 1960)

ATTENDU que La corporation de la
cité de Sept-Iles, dans le comté de

Saguenay, a, par sa pétition, représenté:
Qu'il est dans son intérêt et nécessaire

pour la bonne administration de ses
affaires et pour faire face à son développe-
ment rapide, que sa charte, la loi 14-15
George VI, chapitre 69, telle que modifiée
par les lois 1-2 Elizabeth II, chapitre 102;
3-4 Elizabeth II, chapitre 105; 5-6 Eliza-
beth II, chapitre 117, et 7-8 Elizabeth II,
chapitre 85, soit de nouveau modifié aux
fins de lui donner de plus amples pou-
voirs:

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le territoire suivant est annexé à
a cité de Sept-Iles, savoir:

a) Les rangs 1-est, 2-est, 1-nord, 2-nord,
canton Letellier, de la Baie des Sept-Iles
et leur prolongement jusqu'à un point
sis à 1,000 pieds au delà de la Rivière des
Rapides.

b) Une lisière de terrain de 1,000 pieds
de largeur de chacune des rives de la
Rivière des Rapides, à partir de son em-
bouchure jusqu'à sa source, au Grand
Lac des Rapides;
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c) Une lisière de terrain de 1,000 pieds
de largeur de chacune des rives du Grand
Lac des Rapides.

d) Cependant, les immeubles situés
dans le territoire ci-dessus annexé et
appartenant à Gulf Pulp and Paper Com-
pany, pour fins d'exploitations forestières,
sont exempts de toutes taxes municipales.
Les lots détenus par des colons et les
bâtiments y érigés sont exempts de toutes
taxes municipales jusqu'au 31 décembre
1965, à condition que ces immeubles con-
tinuent d'être détenus par des colons.

2 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité des Sept-
Iles, en ajoutant après le paragraphe 17°,
le paragraphe suivant:

"17°a Pour assurer l'ordre et la sécu-
rité des écoliers dans le voisinage immé-
diat des écoles ou ailleurs où il y a affluen-
ce d'écoliers, à la rentrée et à la sortie des
classes, au moyen d'agents choisis en
dehors des cadres de la police municipale;
cependant, ces agents devront être agréés
par le conseil et porter le costume que ce
dernier prescrira. La rémunération de
tels agents sera fixée par le conseil et
payée par la cité."

3 . L'article 428 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité des Sept-
Iles, en ajoutant après le premier alinéa
du paragraphe 5°, l'alinéa suivant:

"Déterminer, imposer, percevoir sur les
cirques, ménageries, spectacles et amu-
sements ambulants exibés dans la cité,
des droits ou taxes, jour par jour, qui
pourront s'élever jusqu'à cinq cents ($500.-
00) dollars pour le premier jour d'exhi-
bition ou d'opération, et jusqu'à trois
cents ($300.00) dollars pour chaque jour
subséquent."

4 . Le conseil municipal de la cité des
Sept-Iles et le Bureau des commissaires
d'écoles catholiques romains de ladite
cité peuvent, par résolution, accorder à
la Iron Ore Company of Canada et à la
Quebec North Shore & Labrador Railway
Co., leurs héritiers et successeurs, une éva-
luation fixe pour fins de taxation des pro-
priétés que chaque compagnie a acquises
ou qu'elle pourra par la suite acquérir pour
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les fins de son industrie, excluant cepen-
dant les propriétés de la compagnie qui
servent d'habitation ou d'hôtelleries.

Ladite évaluation pour la période cou-
vrant les années 1960 à 1964 inclusive-
ment ne devra pas excéder le montant
maximum mentionné en regard de chaque
année, dans le tableau suivant:

Montant.

Idem.

Entrée en
vigueur.

Ces montants comprendront l'évalua-
tion de toutes améliorations et de toutes
constructions faites ou érigées d'hui au
31 décembre 1964 et le Bureau des com-
missaires d'écoles catholiques romains de
la cité des Sept-Iles ne pourra pas imposer
à la Iron Ore Company of Canada, et à
la Quebec North Shore & Labrador Rail-
way Co., à leurs héritiers ou successeurs,
ou sur ces immeubles, aucune taxe, taux,
impôt, licence ou aucune cotisation de
quelque nature que ce soit jusqu'au
31ième jour de décembre 1964, si ce n'est
les taxes générales imposées sur tous les
immeubles aux taux généraux de temps
en temps en vigueur.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


